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Grands Enjeux de l’Amérique latine 
-Programme des séances et bibliographies- 

 
 
Objectifs et présentation du cours : 
Ce cours se focalisera sur la thématique « Genre et Politique ». Le cours aura pour objectif de 
présenter l’importance des enjeux liés au genre pour mieux comprendre l’organisation et les 
transformations du champ politique dans les différents Etats latino-américains à l’époque 
contemporaine. Ce choix est lié à la force et à l’intensité des mobilisations autour des questions 
de genre en Amérique latine depuis plus de 10 ans et tout particulièrement ces quelques 
dernières années.  
 
Le prisme du genre permettra d’aborder les évolutions récentes du champ politique sur le sous-
continent à travers des enjeux politiques multiples et divers :  
1/ en premier lieu la question de la représentation politique (le rapport femmes/nation, 
inclusion/exclusion des femmes de la citoyenneté, parité de la représentation, femmes dans les 
exécutifs, violences spécifiques dirigées envers les femmes élues et/ou gouvernantes) ;  
2/ en second lieu, la montée des mobilisations féministes dans la plupart des pays latino-
américains autour d’enjeux comme l’avortement, la contraception, les féminicides et violences 
de genre)  
3/ en troisième lieu, les évolutions des politiques publiques qui prennent de plus en plus pour 
objet les enjeux de genre (égalité, droits reproductifs, lutte contre les violences). 
 
 
Organisation des séances 
Chaque séance sera organisée en plusieurs temps successifs : 

- Mise au point sur la thématique de la séance (45 min) 
- Présentation d’un enjeu ou d’une controverse politiques (10 mn + 10 mn), 

questions/débat (20 mn) et reprise (35 mn) 
 
Travail demandé aux étudiants  

- Débat sur un enjeu/une controverse (50%) 
- Etude de cas en temps limité (sur table, au campus)  

 
 
Bibliographie essentielle :   
Catherine Achin & Laure Béréni (dir.), Dictionnaire. Genre et science politique. Concepts, 
objets, problèmes, Paris, Presses de Sciences Po, 2013. 
 
N.B : Il y a une bibliographie spécifique pour chaque séance.  
Il est absolument nécessaire de la lire avant de venir en cours. Il s’agit de la base 
essentielle des discussions que nous aurons. 



PLAN et CALENDRIER du cours : 
 
 
 
Introduction – Genre et politique (24/09) 

1- Introduction – Pourquoi s’intéresser à la politique par le prisme du genre ? 
 
Partie 1- Genre et représentation politique  

2- Genre et citoyenneté (1er/10) 
3- Les femmes en politique (08/10) 
4- Spécificités des violences envers les femmes politiques ? (15/10) 

 
Partie 2- Genre et mobilisations  

5- Disposer de son corps ou exiger des « droits reproductifs » (22/10) 
6- ¡Ni una menos! Les mobilisations contre les féminicides (05/11) 
7- Genre et classe : les luttes des travailleuses domestiques (12/11) 

 
Partie 3- Genre et action publique  

8- Les femmes, cibles des politiques de développement (19/11) 
9- Les politiques de genre – Existe-t-il un féminisme d’Etat ? (26/11) 
10- Le traitement étatique des violences de genre (03/12) 
11- Le backlash anti-genre (10/12) 

 
 
Examen 

12- Examen  (17/12) 
 
 
Attention : il n’y a pas cours le mardi 29 octobre (vacances de la Toussaint, calendrier 
Sorbonne Nouvelle) 
 
 
 
 

 
Introduction 

 
 
 
 
Séance 1 – Genre et politique 
Introduction – Pourquoi s’intéresser à la politique par le prisme du genre ? 
 
Lecture :  

• Jane Jenson et Eléonore Lépinard, « Penser le genre en science politique », RFSP vol. 
59 n° 2, 2009, pp. 183-201. 

• Michèle Soriano, « Citoyenneté et violences de genre », Caravelle n° 102, 2014, en 
ligne  

• Mara Viveros Vigoya, « Jusqu’à un certain point, ou la spécificité de la domination 
masculine en Amérique latine », Mouvements vol. 1, n° 31, 2004, pp. 56-63. 



 
Partie I – Genre et représentation politique 

 
 
 
Séance 2 - Genre et citoyenneté 
Ce cours se penchera sur les représentations différenciées entre hommes et femmes dans le 
rapport à la nation (la nation comme mère nourricière (la Marianne en France) / tandis que les 
hommes défendent leur Patrie). Il s’intéressera aussi aux logiques d’obtention du droit de vote 
puis du droit à être élue en Amérique latine. Puis aux formes de la participation politique des 
femmes (les biais dans la participation politique comme l’autocensure) 
 
Lectures :  

• Bérengère Marques-Pereira, « La citoyenneté politique des femmes », Courrier 
hebdomadaire du CRISP, vol. 12, n° 1597, 1998, pp. 1-30.  

• Bérengère Marques-Pereira, « L’accès des femmes à l’espace public », Nuevo Mundo, 
Mundos Nuevos, 2008, en ligne  

• Emmanuelle Sinardet, « Construction nationale en Amérique latine et histoire des 
femmes, (1860-1930) », Genre & Histoire n°7, 2010, en ligne. 

 
Débat : Existent-ils encore des obstacles à l’exercice de la citoyenneté pour les femmes 
aujourd’hui en Amérique latine ? 
 
  
Séance 3 - Les femmes en politique : vers une féminisation du champ politique ? 
Ce cours s’intéressera aux modalités d’entrée et de maintien des femmes en politique. Non 
seulement aux femmes qui choisissent la carrière politique mais aussi les femmes qui travaillent 
dans la haute administration publique. Il interrogera notamment les formes prises par le plafond 
de verre pour les hautes fonctionnaires / pour les élues. 
 
Lectures : 

• Blofield, Merike, Christina Ewig, and Jennifer Piscopo. “Female presidents don’t 
always help women while in office, study in Latin America finds”, The Conversation, 
March 8, https://theconversation.com/female-presidents-dont-always-help-women-
while-in-office-study-in-latin-america-finds-91707  

• Bérengère Marques-Pereira, « Les femmes latino-américaines dans les exécutifs 
nationaux. Le cas du Chili », Histoire@Politique, vol. 1, n° 1, pp.  

 
Débat : La politique des quotas est-elle une bonne option pour favoriser la participation 
politique des femmes ? 
 
Séance 4 - Spécificités des violences envers les femmes politiques ? 
Cette séance portera sur un angle mort des travaux sur les femmes en politique : l’existence de 
violences spécifiques envers ces femmes, parce que représentantes du peuple.  
 
Lectures : 

• Mona Lena Krook & Juliana Restrepo, « The cost of doing politics ? Analyzing violence 
and harassment against female politicians », Perspectives on politics, vol. 18, n° 3, 2019, 
pp. 740-755. 



• Jennifer Piscopo, « State capacity, criminal justice and political rights. Rethinking 
violence against women in politics », Politica y Gobierno, vol. 23, n° 2, 2016, pp. 437-
458. (Versions en anglais et en espagnol) 

• Ressources extra-universitaires : le machoscope de Mediapart et le bulletin thématique 
de l’Union Interparlementaire sur les violences à l’encontre des femmes parlementaires. 

 
Débat : Est-il pertinent de singulariser les violences exercées contre les femmes en 
politique ? 

 
 

 
Partie II – Genre et mobilisations 

 
 
 

Séance 5 – Sexualité et reproduction : entre « droit à disposer de son corps » et enjeu de 
« santé publique » 
Ce cours portera sur les différentes stratégies mises en œuvre pour légaliser la contraception 
et/ou l’avortement : entre mobilisations féministes politisées autour du droit à disposer de son 
corps en lien avec les textes internationaux autour de la notion de « droits reproductifs » et 
enjeux moins politisés de « santé publique ».  
 
Lecture :  

• Alicia Marquez Murrieta, « L’interruption légale de grossesse dans la ville de Mexico : 
la convergence vertueuse d’exigences citoyennes, de changements législatifs, et de 
nouvelles politiques publiques », Problèmes d’Amérique latine, vol. 3, n° 114, 2019, 
pp. 81-98. 

 
Débat : Doit-on défendre l’IVG comme un « droit des femmes » ou comme un enjeu de 
santé publique ?  
 
 
Séance 6 - ¡Ni una menos! Violences de genre et mobilisations 
Ce cours s’intéressera aux mobilisations émergentes en Amérique latine (notamment en 
Argentine, au Chili et au Mexique) autour de la notion de « violences de genre » (et notamment 
des violences sexuelles et des féminicides – le cours reviendra aussi sur la différence avec la 
notion de « fémicide », élaborée au Mexique). 
 
Lectures :  

• Marylène Lapalus et Mariana Mora, « Fémicide/féminicide. Les enjeux politiques d’une 
catégorie juridique et militante », Travail, genre et sociétés, vol. 1, n° 43, 2020, pp. 155-
160 

• Entretien avec Mariana Carbajal, « Regarde dans quel état nous nous mettons ! » 
Luttes contre les violences sexuelles et renouveau du féminisme en Argentine », 
Réalisé par Inès Ichaso, Traduit par Maritza Sandoval,  Mouvements vol. 3, n° 99, 
2019, pp. 22 à 30. 
 

Débat : Pour lutter contre les violences de genre, est-il nécessaire de passer par la justice ? 
 

Attention : pas de cours le mardi 29 octobre 
 



Séance 7 – Les luttes des travailleuses domestiques 
Cette séance portera sur les modalités de lutte des femmes employées à domicile. Moins 
médiatisées, celles-ci ont néanmoins pris une ampleur importante ces dernières années avec la 
création d’associations d’entraide et de syndicats spécifiques, en lien avec d’autres luttes 
(antiracistes notamment). 
 
Lectures : 

• Louisa Acciari et Valeria Ribeiro Corossacz, « La construction d’une pratique poiltique 
intersectionnelle dans les luttes des travailleuses domestiques au Brésil », Cahiers du 
Genre, vol. 2, n° 69, 2020, pp. 231-254. 

• Entretien avec Sofía Mauricio Bacilio, leadeuse historique des travailleuses 
domestiques au Pérou. « Une pandémie de précarisation des travailleuses 
domestiques », par Laura Carpentier-Goffre, Nouvelles Questions Féministes, vol. 41, 
n° 1, 2022, pp. 151-164. 

 
Débat : Les luttes des travailleuses domestiques sont-elles contradictoires avec 
l’émancipation féministe ? 
 

 
 

Partie III– Genre et action publique 
 

 
 

Séance 8 - Les femmes, cibles des politiques de développement 
Ce cours s’intéressera à la manière dont les politiques publiques de développement prennent en 
charge le genre dans leur conception et leur mise en œuvre en Amérique latine. C’est non 
seulement le cas de la part des Etats nationaux mais aussi de la part des acteurs de l’action 
publique transnationale.  
 
Lecture : 

• Anne-Emmanuèle Calvès, « L’empowerment des femmes dans les politiques de 
développement : histoire d’une institutionnalisation controversée, Regards croisés sur 
l’économie, vol. 2, n° 15, 2014, pp. 306-321. 

 
Ressource extra-universitaire : Paula Tavares et Otaviuno Canuto, « No women, no growth », 
article de blog de la Banque Mondiale, 2018, https://blogs.worldbank.org/latinamerica/no-
women-no-growth-case-increasing-women-s-leadership-latin-america 
 
Débat : Est-ce pertinent pour les politiques de développement de cibler les femmes ? 
 
 
Séance 9 – Les politiques de genre - Existe-t-il un féminisme d’Etat en Amérique latine ? 
Les mouvements féministes se sont battus contre les logiques patriarcales inscrites au sein 
même des Etats. Pourtant, la façon dont les Etats ont pris en charge certains aspects des luttes 
féministes a été décriée comme une forme d’institutionnalisation du féminisme et même comme 
un « féminisme d’Etat ». Ce cours interrogera ces notions et leurs critiques par les féminismes 
restés « mouvementistes ». 
  
Lectures : 



• Jane Jenson, Bérengère Marques-Pereira et Nora Nagels, « Peut-on professionnaliser et 
institutionnaliser le féminisme sans les féministes ? Les cas du Chili et du Pérou », dans 
Petra Meier et David Paternotte, La professionnalisation des luttes pour l’égalité : genre 
et féminisme, Louvain-La-Neuve, Academia Bruylant, 2017. 

• Anne Calvès, « Santé reproductive et développement », dans Charman Levy, Andrea 
Martinez (dir.), Genre, féminismes et développement: Une trilogie en construction, 
Presses de l’Université d’Ottawa, 2019, Le chapitre 10 est lisible en ligne. 

 
Débat : L’institutionnalisation du féminisme est-elle nécessairement problématique ? 
 
 
Séance 10 – Le traitement étatique des violences de genre 
Ce cours portera sur les modalités de prise en charge ou non par les institutions étatiques, 
parlementaires et judiciaires des questions des violences de genre (élaboration de législations 
spécifiques, réformes des procédures pénales, formations des agents de la police et de la 
justice…). 
 
Lectures : 

• Delphine Lacombe, « Légiférer sur les « violences de genre » tout en préservant l’ordre 
patriarcal. L’exemple du Nicaragua (1990-2017) », Droit et Société, vol. 2, n° 99, 2018, 
pp. 287-303. 

• Luis Roberto Cardoso de Oliveira et Daniel Schroeter Simião, « ‘J’ai parlé à Dieu’ : 
violences conjugales et impasses du système judiciaire brésilien », dossier genre et 
justice dans Brésil(s). Sciences humaines et sociales, 2019, en ligne. 

• Ressources extra-universitaires : Janet Oropeza Eng et al, rapport ELLA, 2012 
 
Débat : Est-il légitime de dire que les institutions judiciaires ne rendent pas justice aux 
victimes de violences de genre ?  
 
 
Séance 11 – Antiféminismes et backlash anti-genre 
Cette dernière séance s’intéressera à ce qu’on appelle le « backlash antigenre », autrement dit 
les dynamiques de remise en question des avancées sociales en matière de genre après les 
périodes de mobilisations féministes. Le rôle joué par les institutions conservatrices comme 
l’Eglise et certains partis sur cette question sera particulièrement discuté. 
 
Lectures : 

• Flavia Biroli et Marina Caminotti, « Conservative backlash against gender in Latin 
America », Politics and Gender, vol. 16, n° 1, 2020, pp. 1-7. 

• Elaine Reis Brandão et Cristiane da Silva Cabral, « Sexual and reproductive rights under 
attack: the advance of political and moral conservatism in Brazil », Sexual and 
reproductive health matters, vol. 27, n° 2, 2019, pp. 76-86. 
  

Débat : Les luttes féministes ont-elles permis de gagner du terrain ou bien perdent-elles 
aujourd’hui la bataille face aux nouveaux conservatismes moraux et politiques ? 
 
 
Séance 12 : examen sur table (17 décembre 2023) 


